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LES MARX ET LES BONUS 
· Edito
Par Jean-Luc Gonneau
Au plus profond de la crise du libéralisme (mais avons atteint le plus profond ?), nous aperçumes une embellie dans le champs des idées. Marx (Karl) réapparaissait dans certains médias, oh, pas tous, et surtout pas à la télé. Réapparition fragile, certes, mais on pouvait imaginer une sortie du purgatoire. Et si Marx n’avait pas tort, finalement ? Le très écolo-keynésien Bernard Maris lui consacrait une sorte de saga, assez bien troussée ma foi, dans un Charlie Hebdo qui a l’air de respirer un peu après le départ de Philippe Val. Face à la folie destructrice qui animait les financiers internationaux (dans une rage à la fois idiote, au fond, et logique dans la forme qui n’est pas sans rappeler celles de Marx (Groucho and co) ou de Laurel et Hardy, l’humour – dévastateur évidemment – en moins.
On se souvient alors des grands discours moralisateurs, notre grand multiprésident en tête, tenus le plus souvent par les constants soutiens du système en débandade. On vilipendait ces subprimes stupides, criminels, en oubliant que le candidat Sarkozy avait la ferme intention de les développer en France (voilà au moins une catastrophe que la catastrophe crisique nous aura évité). On se promettait, entre nantis, une austérité quasi calviniste. Arrive l’été. Est-ce l’effet euphorisant des beaux jours ? Toujours est-il que la sarabande recommence. C’est le grand retour des bonus (ont-ils jamais cessé ?) pour les joueurs de l’économie-casino. Quant à l’économie «réelle», on adore l’adjectif, son inventeur devrait être condamné au goudrons et aux plumes à perpétuité, elle attendra un peu, le temps qu’on distribue les bonus et peut-être un peu plus, le bon vouloir de l’appui bancaire. De même qu’attendra probablement le remboursement par les banques de l’argent que nous, contribuables de tous pays, leur avons prêté. Revenus les bonus, disparu Marx (Karl) à nouveau. 

Nous ne sommes pas de ceux qui prennent Le capital et autres ouvrages comme une bible, des évangiles ou un coran, nous sourions en coin quand on nous parle se socialisme scientifique : le socialisme tout court nous suffirait amplement. Pas marxiste, marxien. Nuance. Oui, les analyses économiques de Marx (Karl) sont toujours d’actualité, beaucoup plus en tout cas que celles des libéraux «modernes», vous savez, ceux qui dénoncent Marx (Karl) comme ringard, dépassé, tout en se référant à des maîtres à penser encore plus anciens. Si on prend la chronologie comme échelle de valeurs, alors Platon, Aristote, Montaigne, La Boétie, Spinoza, Descartes, Machiavel et tant d’autres doivent d’urgence disparaître de nos référentiels. Fini, Montaigne, à remplacer par la « vie réussie » de l’impayable Luc Ferry. Terminé Machiavel, préférez Alain Minc, lui aussi conseiller des princes, et tellement plus moderne. Vous voulez continuer la liste ? Ce serait un amusant « jeu de l’été», plus rigolo que ceux dont les hebdos de «news» remplissent leurs colonnes faute de mieux.
On peut certes regretter la quasi absence de préoccupations environnementales aussi bien chez Marx (Karl) que chez Marx (Groucho), ce dernier entièrement dévoué à réduire en lambeaux les convenances sociales. Mais à leurs époques, qui s’en souciait vraiment. On peut, et sans doute doit-on, chipoter sur la pensée politique de Marx (Karl). La démocratie n’y est pas toujours évidente. Marx (Karl) philosophe ? Bien hégélien quand même. On dira que j’y vais à la serpe, là, et c’est vrai, mais bon. Différent certes de Marx (Groucho) finalement précurseur des «déconstructeurs». Mais Marx (Karl) en analyste économique, demeure un maître. La crise d’aujourd’hui, qu’on la nomme néo ou hyper libérale, Marx en avait montré les mécanismes. 
Il n’est pas normal qu’à quelques exceptions près, la référence à Marx (Karl) ait quasiment disparu des enseignements universitaires, en France comme ailleurs. Les marxiens, comme depuis longtemps dans les universités des Etats-Unis, semblent parqués dans des réserves. Dans l’enseignement secondaire, elle n’apparaît qu’en classe de philosophie, pratiquement jamais en économie. Comme le disait le regretté Georges Marchais (marxiste tendance Karl au PCF, et tendance Groucho à la télé, c’est un scandale !
Loin des « marronniers » de la presse convenue, un sommaire roboratif, et de l’humour aussi. Avec Elie Arié, qui se demande ce qu’il y a derrière la burqa, Gérard Belorgey, qui s’en prend à l’Europe « meurtrière », Jacques Broda, qui propose de continuer les combats, Hugues Bousquet, qui montre que les rancoeurs de la guerre d’Algérie ne sont pas closes, Yann Fiévet, dans une lucide analyse de l’ « état de droite », Jacques Franck et ses acides chroniques du sarkozysme, Allain Graux, qui passe en revue les mauvais coups de l’été du gouvernement, Ivan Lavallée, à propos de la taxe carbone, Jacques Lavoie, qui propose un désopilant et désolant dialogue sur les bienfaits des interconnexsions, Jean-Michel Arberet, qui dénonce les manipulations des chiffres du chômage, et les joyeux lurons de la BAC (Brigade Activiste des Clowns) qui nous racontent leur 14 juillet très spécial

Bonnes lectures! 
· Etat de Droite
Par Yann Fiévet
Nous étions prévenus : M. Nicolas Sarkozy promettait d’être l’homme de la rupture. Nous ne sommes pas déçus : trois ans avant la fin de son premier mandat de Président de la République la promesse est déjà largement honorée. Trois ans, trente-six mois, plus de jours qui vont être autant d’occasions accordées au Prince qui nous gouverne de donner libre cours à son règne autoritaro-populiste incontesté. Nous étions en fait doublement prévenus car l’homme nous avait préalablement montré sa grande capacité à rompre avec les usages républicains lors de ses deux séjours au ministère de l’Intérieur. Seuls les naïfs ou les observateurs à la vue basse – deux catégories hélas fort nombreuses et souvent confondues – que la fonction présidentielle assagirait l’autocrate patenté. Nous savons désormais qu’ils se sont tous trompés.

Les actes transgressifs des principes de droit les plus élémentaires commis par des fonctionnaires pourtant garants de l’Etat de droit sont trop nombreux pour être pris comme épiphénomènes étrangers à un changement de climat politique. Gendarmes lâchant leurs chiens dans des salles de cours de collèges gersois, patron de presse placé en garde à vue humiliante à la suite d’une plainte concernant une affaire sans aucun caractère de gravité, rafles d’enfants normalement scolarisés dont les parents ont comme seul tort d’être sans papiers, soumissions multiples au test ADN pour des broutilles… Tous ces dérapages contrôlés s’inscrivent dans un paysage fait tout à la fois de surveillance grandissante de la vie citoyenne et d’intimidation savamment orchestrée dans le but de décourager d’éventuels mouvements contestataires. Ne vous avisez pas de qualifier ce climat étouffant de préfasciste, vous pourriez rapidement le regretter !

Pour cacher la réalité de ce basculement vers un régime autocratique où prolifèrent les féodalités privées, petites et grandes, selon le bon vouloir du Prince, on amuse la galerie… marchande. Le bon peuple est assuré que le souverain et ses dévoués serviteurs ministériels veillent sur ses intérêts bien compris. Pour cela on lui propose la généralisation de l’ouverture des commerces le dimanche. Plus de répit dans la lutte pour la Croissance bienfaitrice. Plus de repos dominical au moment paradoxal où les gisements d’emplois s’assèchent dramatiquement. La manœuvre a réussi : de nombreux élus de gauche sont maintenant convaincus que cette mesure révolutionnaire va améliorer le quotidien des salariés les plus modestes. Le vrai résultat est évidemment ailleurs. La flexibilité – donc la précarité – de l’emploi en sera accrue ainsi que l’engraissement des gourmands actionnaires de la Grande Distribution. Les Mulliez et consorts déjà se frottent les mains. Martin Bouygues, un autre ami du Prince, a de quoi se réjouir lui aussi. À la demande de TF1, première chaîne privée de télévision dont il est propriétaire on va supprimer la publicité sur les chaînes publiques sans leur apporter les moyens de compenser cette disparition de ressources. On organise la poursuite du « moins disant culturel » pour satisfaire le « plus offrant financier ». Ce nouveau fait du Prince est bien sûr camouflé derrière un fatras de considérations sur la modernité de la mesure que l’on a enfin eu le courage de prendre.

Le néoféodalisme vivifié chaque jour davantage par l’Etat de Droite – pour ne pas dire de droite extrême – s’accompagne comme il se doit du rappel au respect des normes de l’ordre établi. Que des citoyens fassent la preuve de la viabilité de modes de vie ou de production alternatifs en marge des canons de la domination capitaliste est intolérable aux yeux des gardiens de l’Ordre. Ils seront désignés à la vindicte populaire trop facilement manipulable et à la promptitude des médias de masse à s’engouffrer fébrilement dans les voies étroites qui leur sont indiquées. Dans l’affaire – minuscule, avouons-le – de « l’ultra-gauche » ce qui est en cause vraiment n’est pas l’arrêt de quelques trains. Sur ce point le dossier est vide et les coupables fabriqués par une police dévoyée sont un à un relâchés. C’est la manière de vivre de ces hommes et de ces femmes qui est jugée subversive au temps du marché omnipotent. Rendez-vous compte : à l’heure de l’urbanité générale ces gens vivent paisiblement sur le plateau de Millevaches, en très bonne intelligence avec la population de l’endroit, en se réappropriant la maîtrise de leur quotidienneté. Il faut discréditer ces pratiques d’un « autre âge » – peut-être celui de demain pourtant – avant qu’elles n’essaiment dangereusement. Et, par-dessus le marché ( !), on les nommera terroristes. Que des paysans basques adeptes de l’agriculture durable s’organisent en une coopérative digne de ce nom quand ailleurs elles sont toutes devenues des rouages bien huilés de l’agrobusiness et l’Etat intente un procès sous le prétexte fallacieux d’une confusion entre le nom de ladite coopérative et la Chambre d’agriculture locale. Aucune tête – surtout quand elle se met à penser par elle-même – ne doit dépasser des limites définies par les acteurs dominants du système politico-médiatique mis au service de l’économie marchande financiarisée.

Les profiteurs de la nouvelle société féodale sont prêts à de nombreux reculs de la démocratie afin de préserver leurs privilèges de plus en plus exorbitants donc indécents quand la misère progresse partout. Le temps est venu de se souvenir de nouveau de la prémonition de Cocteau : « Quand ils reculeront, ils ne reculeront devant rien. »

· 14 Juillet : La Bac Attaque !
Par la Brigade Activiste des Clowns
Le soleil était radieux, la BAC aussi toute ragaillardie et renforcée d'une escouade de Greenpitre, d'une section de Vamos en fanfare et de recrues de choix prises sur le vif ou presque. Après les préparatifs d'usage et d'autres moins puisque les tuniques bleues (il est joli le costume d'apparat du commissaire !) ont déjà farfouillé dans nos rangs, le défilé est parti dans le désordre et en démarche vers le point de départ de tout défilé qui se respecte, soit l'Arc de triomphe (le nôtre étant celui du quart ou sel). Après en être empêchée, puis escortée, les tuniques bleues ne sachant gérer les ordres et contrordres à notre sauce, la BAC renforcée s'est trouvé encerclée. Il y en a vraiment qui n'ont rien compris au concept de défilé... Ni à celui de liberté de la presse vu les assauts malfaisants et destructeurs dont ont été l'objet des appareils photographiques !

 

Une fois libérée, s'est dessinée une avant-garde et une arrière-garde qui ont entamé une marche vers les Invalides, dont une traversée silencieuse des Tuileries de l'arrière garde. Bien lui en a pris puisque l'avant garde s'est faite cueillir à son arrivée tandis que l'arrière garde parvenait par une esquive frontale à essayer un camion du plus beau kaki, ou grimper sur un char, ou se faire photographier devant celui-ci immortalisant ainsi la prise de guerre.

 

Le problème avec les guerres propres telles qu'elles se conduisent de nos jours, est que tout matériel militaire a besoin d'un bain mou-sang pour ne pas être moqué par ses camarades AMX et autres Leclerc flamboyants. Cependant, nos éponges ne devant pas être suffisamment efficaces suivant les critères kaki, ils ont appelé en renfort d'autres tuniques bleues qui ont accompagné les troupes au ministères des affaires étrangères. M Kouchner n'étant pas là pour nous recevoir, l'arrière-garde a finalement été conduite à la maison poulaga où elle a rejoint l'avant-garde pour des retrouvailles ô combien chaleureuses avant d'entamer une chenille (celle qui redémarre) que n'a pu joindre l'avant-garde qui était maintenue au banc où elle était assise, sans doute pour qu'elle n'en tombe pas.

 

Après quelques autres péripéties, et une exfiltration, la Brigade a été invité pour une visite d'un autre comico afin de pouvoir comparer... Celui-ci ne travaillant sans doute pas jour de fête nationale, les clowns ont du rester dans le parking avant qu'on ne leur signifie que, désolé, mais la visite du commissariat du 11ème devra être reportée.

 

La BAC s'en est alors rentrée non sans récupérer ses trésors de guerre éparpillés au gré de ses pérégrinations. La BAC will be back

· A Propos de la Taxe Carbone
Par Ivan Lavallée
Pour Yves Dimicoli, économiste et responsable de la commission économique du PCF, la taxe carbone est «un impôt de plus sur la consommation», voilà la grande innovation dont accouche la commission d’experts présidée par Michel Rocard et que Nicolas Sarkozy a constituée pour plancher sur une «contribution climat énergie» (CCE). 

Le président en avait dessiné un objectif fondamental devant le Congrès le 22 juin dernier : « Plus nous taxerons la pollution et plus nous pourrons alléger les charges qui pèsent sur le travail », c’est-à-dire les cotisations sociales patronales. Ainsi, la taxe carbone, qui devrait rapporter la première année de son application quelque 8,3 milliards d’euros, dont 4,3 milliards à la charge directement des ménages, permettrait-elle d’alléger d’autant les cotisations sociales patronales dont l’exonération a déjà coûté à l’État plus de 28 milliards d’euros en 2008. Bref, au nom des exigences écologiques graves et légitimes, on entend faire payer les salariés et leurs familles, surtout, tout en faisant un nouveau cadeau aux profits sous forme de baisse accrue du coût du travail. Et cela au lieu de mettre en cause les gestions des entreprises pour la rentabilité financière et ses gâchis sociaux et environnementaux. Mais on assure qu’ainsi on préservera la «compétitivité» des entreprises qui, alors, délocaliseraient moins.
On ne sait pas assez l’inanité d’une telle argumentation : entre 1991 et 2008, le total cumulé des exonérations de cotisations sociales patronales a atteint 260,6 milliards d’euros, dont 221 milliards compensés par l’État. Or le déficit commercial de la France ne cesse de se creuser (il a atteint 55,65 milliards d’euros en 2008) tandis que les exportations de capitaux s’emballent : en 2008, il sera sorti en net quelque 160 milliards d’euros au titre des investissements directs à l’étranger qui ont généré des délocalisations et, donc, des transports accrus et des pollutions au Sud hors normes environnementales du Nord. Et si le chômage, la précarité, l’insuffisance de formation et les bas salaires ont beaucoup proliféré depuis 1991, la fuite des profits accrus vers les placements financiers et la spéculation n’a cessé de s’accélérer aussi. Or le rapport de Michel Rocard, à qui l’on doit déjà l’introduction en France de la « titrisation des créances », au coeur de la crise des « subprimes », mais aussi la création de la CSG, revendique pleinement cette orientation. Il propose, « pour des raisons d’acceptabilité » de commencer, dès le 1er janvier 2010, avec un prélèvement de 32 euros par tonne de CO2, progressivement relevé chaque année jusqu’à 100 euros en 2030. Dès le 1er janvier 2010, le prix du litre de super 95 pourrait augmenter de 7 centimes, celui du gazole de 8 centimes, tandis que la facture de gaz s’alourdirait de 15 %. Au total, plus de la moitié des ménages aurait à supporter un surcoût de 300 euros, les autres ayant droit à une compensation « forfaitaire et partielle ». En réalité, la charge d’une telle réforme serait beaucoup plus lourde pour les salariés et leurs familles. En effet, les administrations s’acquitteraient de cet impôt supplémentaire en puisant dans les recettes fiscales, lesquelles proviennent surtout des impôts indirects qui taxent aveuglément la dépense. Et les entreprises qui le pourront le répercuteront sur leurs prix ou délocaliseront vers un paradis fiscal. Quant aux autres, elles chercheront à compenser par une baisse supplémentaire du « coût du travail », sans baisser, ou très peu, leur consommation énergétique et leurs émissions de carbone.
Cette nouvelle taxe s’inscrirait dans la vaste opération de réforme réactionnaire des prélèvements publics et sociaux visant à diminuer leur poids dans les richesses produites, afin de faire la place aux prélèvements financiers (intérêts et dividendes payés) et de privatiser les services publics. Convergeant avec le projet de suppression de la taxe professionnelle, elle pèserait sur le pouvoir d’achat, contre l’emploi et l’essor des qualifications, alors qu’il faut conjuguer progrès social et progrès environnemental. Elle n’inciterait nullement à une révolution énergétique du mode de production, pourtant si nécessaire, puisqu’elle redouble dans la logique du «pollueur-payeur» à l’efficacité peu avérée et fait du consommateur le principal responsable de la pollution, car on ne touche pas aux critères de rentabilité financière des entreprises.

Si une taxation est envisageable, elle devrait introduire une modulation incitative de l’impôt sur les sociétés au lieu de taxer la dépense des ménages. Mais elle ne suffirait pas car elle peut être contournée et compenser de façon perverse. Il faudrait, au-delà, développer un nouveau crédit incitatif à taux d’intérêt très abaissé pour de nouveaux types d’investissements matériels et de recherche visant la réduction des pollutions et des émissions de gaz à effet de serre. Un fonds national pourrait agir dans ce sens en utilisant, précisément, une partie de l’argent public aujourd’hui gâché pour des exonérations de cotisations sociales patronales.

Il faudrait aussi, au lieu des privatisations, développer un véritable service public nouveau pour lutter efficacement contre le réchauffement climatique. Il organiserait des actions directes pour la transformation du système productif et de consommation et développerait des interventions sur les gestions des entreprises pour les responsabiliser. Il s’agit de faire respecter des normes écologiques efficaces, de même que nous voulons des normes sociales de progrès pour l’emploi, la formation, les salaires, et d’impulser une tout autre orientation des gestions d’entreprise.
· Comment Stopper l’Europe Meurtriere
Par Gérard Belorgey
Tout converge pour la barbarie libérale. Sur tous les fronts  l'Union Européenne démontre son caractère meurtrier. Le libre échange en son sein comme vis à vis de l'extérieur a poursuivi un but très simple  : détruire le tissu des activités agricoles et industrielles lorsque celles-ci reposaient sur un niveau social acquis convenable pour créer une masse de chômeurs et de ruinés   (comme les producteurs français de fruits et légumes livrés à la concurrence des sous-payés des autres pays de  la Méditerranée et que ne défendront guère des ministres tout acquis à la vulgate euro-libérale) qui ne peuvent, eux-mêmes ou leurs enfants, trouver d'emplois précaires qu'en devenant un sous prolétariat de services à la merci  des besoins du négoce et, au mieux, des offres des familles ayant besoin d'auxiliaires de vie.
Le modèle est aujourd'hui bien clair. C'est celui vers lequel roule l'Allemagne exemplaire, comme l'explicite très bien le texte ci-dessous
: «La stratégie allemande de sortie de crise se dessine nettement, surtout si la coalition ultralibérale accède au pouvoir à l'automne.  Baisses d’impôts, austérité budgétaire, flexibilité accrue du marché du travail, baisse des dépenses sociales : on veut en finir avec l'Etat social "à l'européenne"...Les sondages avant les élections au parlement, le Bundestag, de septembre 2009 indiquent que le pays serait gouverné dès cet automne par une coalition ultralibérale (CDU, CSU et FDP) obsédée par les baisses d’impôts, une flexibilité encore accrue des marchés du travail et une baisse des dépenses sociales.... Appliquées aux particuliers, ces nouvelles règles réserveraient la construction de maisons, l’achat d’appartements, de voitures et d’autres biens de consommation durables à quelques héritiers ou parieurs chanceux et aux cadres supérieurs ayant épargné auparavant.  Tout développement porté par le crédit, stigmatisé, serait remis aux oubliettes. On comprend donc l’aversion des responsables allemands pour toute solution européenne et coordonnée. Les ultras de la CSU bavaroise, comme Peter Ramsauer, annoncent d’ores et déjà un ambitieux programme fiscal pour la prochaine législature, un "programme éclair", dit-il, réalisé les 100 premiers jours. Il comporterait les décisions suivantes : forte baisse de l’impôt sur les bénéfices des sociétés, baisse des droits sur les successions et, à l’horizon de 2012, réduction de l’impôt des particuliers». (Source : tagesschau.de du 06.07.2009) 

On comprend donc l’aversion des responsables allemands, le "très" social SPD inclus, pour toute réponse, européenne et coordonnée, à la crise ou pour un "grand emprunt" à la Sarkozy : 

disons-le clairement, on veut en finir avec l’Etat social "à l’européenne". Ce qui signifie réduire massivement le filet social car les recettes publiques, en forte baisse, combinées avec l’interdiction de recourir à l’endettement, même pour financer les investissements publics, ne laisseraient qu’une seule solution : le démantèlement massif de l’Etat social allemand. Car qui pourrait envisager, raisonnablement, que l’Etat allemand se prive de sa police, de son armée ou de ses enseignants ? A la clé, soit l’implosion de l’euro soit un alignement des autres pays européens. 
Les résultats d’une telle orientation, claire et nette, sont parfaitement connus : exportations allemandes de marchandises et de services en hausse massive ; exportation du chômage allemand grâce à un fort regain de compétitivité des entreprises allemandes payant moins de charges et d’impôts; bref, une "beggar-my-neighbour policy" pur jus, avec, à la clé, ou l’implosion de l’euro ou un alignement des pays partenaires en Europe sur la stratégie allemande.

Si on ne s'engage pas dans une stratégie de rupture, il ne faut rien espérer. Il ne sert à rien d'en appeler à l'harmonisation sociale et fiscale intra européenne;  par le haut, elle n'aura évidemment pas lieu. Il faudrait donc sortir du système instauré par l'U.E.  C'est celui qui conduit à la pauvreté gouvernée par les privilèges. Mais il n'y aurait sans doute pas de majorité, ici ou là, pour ces ruptures.  Ceux qui sont gratifiés comme ceux qui sont aliénés par l'euro-libéralisme, les intoxiqués de  toutes les propagandes, ceux qui ne peuvent survivre qu'en se soumettant, tous ces moutons bien différents mais allant ensemble vers des profits  pour quelques uns, des miettes pour les collaborateurs  et des abîmes pour beaucoup d'autres sont majoritaires par rapport aux victimes impuissantes et à ceux qui pourraient contester. Si les électorats des gauches et droites contestataires pouvaient, dépassant leurs postures passionnelles sur leurs différences, se réunir en une force brisant la pensée unique de la droite  libérale et de la plupart des  socialistes d'aujourd'hui - qui ensemble nous ont mené au point tragique où nous en sommes - il pourrait y avoir un chemin pour  faire enfin prévaloir nos intérêts nationaux. Qu'est ce qui pourrait mûrir un tel miracle  ...?   

Le blog de Gérard Bélorgey : http://www.ecritures-et-societe.com
· Une Pizza, Sinon Rien
Par «Jacques Lavoie»*

Voilà à quoi pourrait ressembler la commande d'une pizza en 2015, ou les "dérives de l'interconnexion des données informatiques" : 

Standardiste : Speed Pizza, bonjour. 

Client : Bonjour, je souhaite passer une commande s'il vous plaît 

Standardiste : Oui, puis-je avoir votre NIN, Monsieur ? 

Client : Mon Numéro d'Identification National ? Oui, un instant, voilà, c'est le 6102049998-45-54610. 

Standardiste : Je me présente je suis Habiba Ben Saïd. Merci, M. Jacques Lavoie. Donc, nous allons actualiser votre fiche, votre adresse est bien le 174 av. de Villiers à Carcassonne, et votre numéro de téléphone le 04 68 69 69 69. Votre numéro de téléphone professionnel à la Société Durand est le 04 72 25 55 41 et votre numéro de téléphone mobile le 06 06 05 05 01. C'est bien ça, Monsieur Lavoie ? 

Client (timidement) : oui !! 

Standardiste : Je vois que vous appelez d'un autre numéro qui correspond au domicile de Mademoiselle Isabelle Denoix, qui est votre assistante technique. Sachant qu'il est 23h30 et que vous êtes en RTT, nous ne pourrons vous livrer au domicile de Mademoiselle Denoix que si vous nous envoyez un XMS à partir de votre portable en précisant le code suivant AZ25/JkPp+88 

Client : Bon, je le fais, mais d'où sortez-vous toutes ces informations ? 

Standardiste : Nous sommes connectés au système croisé, Monsieur Lavoie. 

Client (Soupir) : Ah bon ! … Je voudrais deux de vos pizzas spéciales mexicaines. 

Standardiste : Je ne pense pas que ce soit une bonne idée, Monsieur Lavoie. 

Client : Comment ça ? ? ? ... 

Standardiste : Votre contrat d'assurance maladie vous interdit un choix aussi dangereux pour votre santé, car selon votre dossier médical, vous souffrez d'hypertension et d'un niveau de cholestérol supérieur aux valeurs contractuelles. D'autre part, Mademoiselle Denoix ayant été médicalement traitée il y a 3 mois pour hémorroïdes, le piment est fortement déconseillé. Si la commande est maintenue la société qui l'assure risque d'appliquer une surprime. 

Client : Aie ! Qu'est-ce que vous me proposez alors ? ... 

Standardiste : Vous pouvez essayer notre Pizza allégée au yaourt de soja, je suis sûre que vous l'adorerez. 

Client : Qu'est-ce qui vous fait croire, que je vais aimer cette pizza ? 

Standardiste : Vous avez consulté les "Recettes gourmandes au soja" à la bibliothèque de votre comité d'entreprise la semaine dernière, Monsieur Lavoie et Mademoiselle Denoix a fait, avant hier, une recherche sur le Net, en utilisant le moteur http://moomle.fr/ comme mots clés soja et alimentation. D'où ma suggestion. 

Client : Bon d'accord. Donnez-m'en deux, format familial. 

Standardiste : Vu que vous êtes actuellement traité par Dipronex et que Mademoiselle Denoix 

prend depuis 2 mois du Ziprovac à la dose de 3 comprimés par jour et que la pizza contient, selon la législation, 150 mg de Phénylseptine par 100 g de pâte, il y a un risque mineur de nausées si vous consommez le modèle familial en moins de 7 minutes. La législation nous interdit donc de vous la livrer. En revanche, j'ai le feu vert pour vous livrer immédiatement le modèle mini. 

Client : Bon, bon, ok, va pour le modèle mini. Je vous donne mon numéro de carte de crédit. 

Standardiste : Je suis désolée Monsieur, mais je crains que vous ne soyez obligé de payer en liquide. Votre solde de carte de crédit VISA dépasse la limite et vous avez laissé votre carte American Express sur votre lieu de travail. C'est ce qu'indique le Credicard Satellis Tracer. 

Client : J'irai chercher du liquide au distributeur avant que le livreur n'arrive. 

Standardiste : Ça ne marchera pas non plus, Monsieur Lavoie, vous avez dépassé votre plafond de retrait hebdomadaire. 

Client : Mais ?... Ce n'est pas vos oignons ! Contentez-vous de m'envoyer les pizzas ! J'aurai le liquide. Combien de temps ça va prendre ? 

Standardiste : Compte-rendu des délais liés aux contrôles de qualité, elles seront chez vous dans environ 45 minutes. Si vous êtes pressé, vous pouvez gagner 10 minutes en venant les chercher, mais transporter des pizzas en scooter est pour le moins acrobatique. 

Client : Comment diable pouvez-vous savoir que j'ai un scooter ? 

Standardiste : Votre Peugeot 408 est en réparation au garage de l'Avenir, par contre votre scooter est en bon état puisqu'il a passé le contrôle technique hier et qu'il est actuellement stationné devant le domicile de Mademoiselle Denoix. Par ailleurs j'attire votre attention sur les risques liés à votre taux d'alcoolémie. Vous avez, en effet réglé quatre cocktails Afroblack au Tropical Bar, il y a 45 minutes. En tenant compte de la composition de ce cocktail et de vos caractéristiques morphologiques, ni vous, ni Mademoiselle Denoix n'êtes en état de conduire. Vous risquez donc un retrait de permis immédiat. 

Client : @#%/$@& ?# ! 

Standardiste : Je vous conseille de rester poli, Monsieur Lavoie. Je vous informe que notre standard est doté d'un système anti insulte en ligne qui se déclenchera à la deuxième série d'insultes. Je vous informe en outre que le dépôt de plainte est immédiat et automatisé. Or, je vous rappelle que vous avez déjà été condamné en juillet 2009 pour outrage à agent. 

Client (sans voix) : ... 

Standardiste : Autre chose, Monsieur Lavoie ? 

Client : Non, rien. Ah si, n'oubliez pas le Coca gratuit avec les pizzas, conformément à votre pub. 

Standardiste : Je suis désolée, Monsieur Lavoie, mais notre démarche qualité nous interdit de proposer des sodas gratuits aux personnes en surpoids. Cependant à titre de dédommagement, je peux vous consentir 15 % de remise sur une adhésion flash au contrat Jurishelp, le contrat de protection et d'assistance juridique de Speed assurance. Ce contrat pourrait vous être utile, car il couvre, en particulier, les frais annexes liés au divorce. Vu que vous êtes marié à Mme Claire Lavoie, née Girard depuis le 15/02/2008 et vu votre présence tardive chez Mademoiselle Denoix, ainsi que l'achat il y a une heure à la pharmacie du Canal d'une boîte de 15 préservatifs et d'un flacon de lubrifiant à usage intime. À titre promotionnel, je vais faire joindre aux pizzas un bon de 5% de réduction pour vos prochains achats de préservatifs valable chez Speed-Parapharma. Toutefois veuillez éviter les pratiques susceptibles d'irriter les hémorroïdes de Mademoiselle Denoix, pour lesquelles Speed-Parapharma se dégage de toute responsabilité. Bonsoir Monsieur et merci d'avoir fait appel à Speed Pizza....

*Nous n’avons pas retrouvé  l’excellent auteur de cette scène. Nous l’avons donc attribuée, provisoirement sans doute, au malheureux héros de cette histoire. J. Silveirinho, notre rédac’chef, qui ne recule devant aucun sacrifice promet un cd de fado s’il s’identifie !
· Transformer l’Essai
Par Jacques Broda
La fantastique mobilisation sociale dont nous avons été témoins-acteurs, porte en elle les graines du futur, à la condition impérieuse d’une issue politique. Le grand paradoxe des mobilisations actuelles, éclatées et convergentes réside dans la puissance de la colère, de la révolte, de la volonté de ne plus subir, d’organiser les résistances, de réussir à unifier les revendications, et dans le même temps d’une absence de condamnation radicale du capitalisme, comme système à éradiquer, à transformer. Dans les colonnes de l’Humanité, José Tovar a très bien décrit les impasses d’un mouvement social dépolitisé. On a le sentiment que pour certaines organisations syndicales, ne plus être la courroie de transmission d’un parti, occulte, refoule, tout avis sur la transformation sociale et la prise de pouvoir. Ce déni, ce désaveu, envoie le mouvement social dans le mur. 

Lutter contre le Président Sarkozy, le pouvoir actuel, le capitalisme en général, dans mots creux, vaguement dénonciateurs, culpabilisant les dirigeants, ne mange pas pain, n’en donnera pas sur le long terme, à ceux qui au fond du trou, bougent, espèrent. Je n’ai pas de mépris pour les revendications qui font reculer le gouvernement, le patronat, les instances européennes ; ce sont des points d’appui pour éviter la casse généralisée. Ces actions, ces luttes, ces guerres sociales devraient, doivent déboucher sur une conscience politique de très haut niveau. Revendiquer la généralisation des biens communs d’humanité, la monnaie universelle, la nationalisation démocratique des secteurs-clés de l’économie, une articulation inédite entre planification souple et marchés régulés, la liberté de circulation des hommes…

Force est de constater que la pensée politique a un temps de retard dans la conscience dite populaire, ce temps bloque l’histoire depuis trente ans. Après la manif du Premier Mai à Marseille, unitaire certes, massive, mais atone, j’ai pensé qu’il nous fallait manifester dans la rue  de Solférino. La question n’étant pas – seulement- de faire reculer le pouvoir mais de le prendre. Cette assertion cruelle est cruciale. La prise du pouvoir, la volonté de puissance, la transformation de tous les rapports sociaux demeurent extrêmement minoritaire dans le peuple dit de gauche. Je ne conteste en rien les efforts considérables réalisés par nos camarades dans les instances de décisions ou de législation, au jour le jour dans les boîtes, à gérer les luttes et à construire des contre-propositions. Il s’agit ici de points d’appuis. 

Le réel, le réel du pouvoir en appelle à une conscience sociale et politique beaucoup plus développée, une radicalité de transformations que les Sud-Américains nomment : « Socialisme du XXIième siècle ». Ce socialisme n’a pas peur de la démocratie, de la lutte, du pouvoir qui affronte le capital, et soumet l’économique-financier au politique. Transformer l’essai, c’est offrir et proposer de construire une alternative qui révolutionne les rapports sociaux et les finalités de l’être tous ensemble. Ici chaque-un est concerné, interpellé, dans sa capacité de résistance et d’innovation. Le pouvoir joue l’usure, nous devons inventer une culture. Elle nous projette dans le temps de l’utopie, et dans l’espace de l’internationalisme. Le plus grave n’est pas ‘Sarko’, mais la dépolitisation des mouvements sociaux. 

· Qu’Est-ce qu’il y a donc Derrière la Burqa ?
Par Elie Arié
Essayons d’aller un peu plus loin, pour voir ce qu’il y a derrière la burqa (derrière, hein, pas en-dessous !), et même derrière le statut que l’Islam confère à la femme. Presque toutes les sociétés ont toujours essayé de réglementer la sexualité des femmes, et il possible que l’origine de cette obsession réside dans le fait que l’association «virginité avant le mariage/fidélité après le mariage» constitue une garantie de la paternité non adultérine des enfants, avec les conséquences que cela impliquait sur les transmissions des patrimoines –d’où la tolérance bien plus grande envers la sexualité des hommes («vierge» a toujours eu une connotation élogieuse, «puceau» une connotation ironique), et une exigence sociale bien plus grande envers la pudeur des femmes qu’envers celle des hommes ; et on peut sans doute établir un parallèle entre la tolérance récente de nos sociétés occidentales envers l’adultère féminin et l’égalité tout aussi récente des droits successoraux des enfants adultérins: mais peut-être faut-il aller plus loin que cette analyse purement marxiste (les «superstructures» des valeurs religieuses déterminées par les «infrastructures» de l’organisation économique) de l'origine des mœurs.

Notons d’abord que si la religion a toujours été l’outil essentiel du contrôle de la sexualité féminine, elle n’en a pas été le seul : dans la société laïque française d’une bonne partie du XXème siècle, l’adultère féminin était jugé comme une faute pénale jusqu’en 1975, alors que l’adultère masculin bénéficiait d’une bien plus grande indulgence aussi bien de la part des tribunaux que des idées générales sur la moralité ; et à  l'époque victorienne, en Grande-Bretagne, dans certaines familles, on enveloppait de housses (faut-il dire de burqas ?) les pieds des meubles (tables, chaises, pianos), assimilés à des "jambes" de femmes qu'il aurai été impudique de laisser nues…

On peut émettre l’hypothèse que le succès et la pérennisation de ce qui n’était, à son origine, qu’un système de sécurisation du patrimoine familial ne sont dus qu'au fait qu’ils ont rencontré un ressort psychologique profond, tout aussi universel des hommes et jamais avoué: la hantise de la performance sexuelle peu brillante, ne permettant pas aux femmes d’atteindre l’orgasme. Et si l’on considère que le but de toutes les «normes» sexuelles, c’est de nier le droit féminin au plaisir sexuel et à l’orgasme, qui serait l’apanage des hommes, bien de choses s’éclairent.

L’association «virginité avant le mariage fidélité après le mariage» constitue donc une garantie de l’inexpérience sexuelle de la femme, et de son incapacité à faire des comparaisons qui risqueraient d’être peu flatteuses: comment se plaindre de l’absence de ce dont on ignore la possibilité et l’existence? Quelle meilleure garantie, pour les hommes aux performances modestes, que leur femme s’imaginera que c’est ce qu’on peut faire de mieux ? Comment expliquer la pratique de l’excision clitoridienne autrement que comme une tentative de supprimer la possibilité et le droit des femmes à l’orgasme, et son acceptation par les mères par leur refus inconscient que leurs filles connaissent ce qui leur a été interdit, ce qui serait perçu comme trop injuste ?

Comment comprendre autrement la promesse faites aux kamikazes musulmans des «80 vierges qui les attendent au paradis», alors que l’homme sûr de lui préfèrerait sans doute des femmes sexuellement expérimentées à des vierges novices ? Et l’absence de promesse équivalente pour les femmes kamikazes ? Et qui ne voit que si, par extraordinaire, l’Islam décidait d’accorder aux femmes l’égalité des droits au plaisir sexuel, ce ne serait pas la promesse de «80 puceaux» qui serait la plus enthousiasmante ?

Et l’on touche ici au point faible du « système » : en préférant l’inexpérience sexuelle féminine aux plaisirs plus risqués mais plus riches de l'expérience sexuelle féminine, l’homme ampute aussi sa propre sexualité, préférant la sécurité à l’exploration et l'innovation : plutôt la burqa que le Kama-Soutra. Lutter contre les limitations imposées à la sexualité féminine, c’est aussi lutter pour une sexualité masculine moins frileuse: la burqa n'est que la manifestation extrême de la peur que les femmes inspirent aux hommes, et sa disparition traduirait davantage l'émancipation sexuelle de l'homme qui l'impose que celle de la femme qui la subit.

Par ailleurs, la nature fait bien les choses: tout interdit sur la sexualité se transforme automatiquement en source de sensualité supplémentaire (au point que certains ont pu soutenir que le charme suprême de la sexualité - d'autres diraient de la perversion sexuelle- consiste à braver des interdits). On connaît des tas de romans du début du XX ème siècle, où des hommes décrivent l'état de pâmoison dans lequel les avait plongés une cheville entr'aperçue d'une femme lorsqu'elle montait dans un tram...Et il est exact que lorsqu'une femme est déjà en mini-maillot de bain et seins nus, le plaisir de la déshabiller est réduit à peu de chose...Il y a dans la burqa un côté sensuel un peu cérébral (mais, dans l'espèce humaine, l'érotisme, c'est le cerveau, et rien que le cerveau) de pochette-surprise: que va-t-on découvrir en la retirant?

· Chroniques du Sarkozysme et Autres 
Par Jacques Franck

Le chanoine, le carbone et le socialiste

"Nom de Dieu, s'écria le chanoine-président, nom de Dieu! Ce peuple est fou, il faut le punir." Du haut de son Falcon triréacteur, certifié super-écologique par son constructeur Monsieur Dassault, il contemplait les files de citadins partant en vacances. Des Clio, des Citroën C3, des 207. "Tout ça, ça bouffe ! Ils massacrent notre jolie planète Ah ! Les inconscients, les inciviques ! Ils vont voir ce que ça va leur coûter, ces cons."

Le chanoine Nicolas décida alors de préserver la planète des effluves délétères qui la pourrissaient. Un de ses sous-fifres, plus hardi que les autres, lui signala que les pollutions industrielles, ce n'était pas rien, et qu'il serait bon de penser prioritairement à les réduire. "Quoi ! Pénaliser mes meilleurs amis, ces grands entrepreneurs qui n'ont que des bontés pour moi ! Jamais. Le peuple pollue, le peuple sera puni.." On balança le sous-fifre par un hublot. Il rentra en lui-même et chercha le moyen de pénaliser les prédateurs de la nature. Il trouva vite. "Putain je vais leur faire payer leur inconscience égoïste. Une taxe ! Voilà ce qu'il faut pour purifier l'atmosphère ! Une taxe sur le carbone impudemment brûlé !"

Un autre sous-fifre, un peu plus courtisan que les autres, lui glissa dans le tuyau de l'oreille: "Grand chanoine, prenez donc avec vous un socialiste ! Ces gens-là ont l'habitude des taxes, et, pardonnez cette hardiesse, vous ne serez pas le seul à porter le chapeau !" ainsi fut fait. Monsieur Michel Rocard, qui se disait socialiste depuis toujours, fut mandé auprès du chanoine. Les deux bienfaiteurs décrétèrent qu'une "taxe carbone" serait appliquée sur le carburant des automobiles, à raison de sept à huit centimes par litre. Puis ils se congratulèrent. Ils avaient sauvé la Terre. Quant aux industriels du CAC 40, on les remercia de leur patriotisme, on supprima la taxe professionnelle, et on donna un peu plus d'épaisseur à leur bouclier fiscal.
Voyage en Amérique

A Chicago (Illinois), terre d'élection de Monsieur Barack, un citoyen m'aborde aimablement : Hello, Doc ! Yes, you can ! We can quoi ? You can faire comme nous, et changer un abominable président contre quelqu'un de plus présentable. Yes, we can, et nous le ferons !

A Saint-Louis (Missouri), un juge, espèce fort répandue dans le pays, me serre la main avec la cordialité d'usage : Hello, Doc !  On rend toujours la justice sous un chêne, chez vous, comme du temps de notre saint patron, le roi Saint-Louis ? Non, mais ça ne s'est pas amélioré. Chez nous, la Justice, c'est Madame Rachida, à qui va succéder Madame MAM. Poor people ! Vous êtes pires que nous !

A Memphis (Tennessee), un rocker m'honore d'une mesure sur sa guitare et me chante : Hello, Doc ! Ici, nous avons eu un King, le plus grand de tous, Elvis Presley ! Hélas, mon pote ! En France, notre king, c'est Monsieur Nicolas ! Le rocker, de frayeur, laissa tomber sa guitare.

 A Jackson (Mississippi), devant une  des nombreuses églises, un fidèle  interrompit sa méditation et m'apostropha pieusement : Hello, Doc ! Notre pasteur est un véritable saint ! A Paris on a un chanoine… Fuck God  ! s'écria le fidèle, et il se signa.

A la Nouvelle Orléans (Louisiane), une jeune femme vient vers moi et me parle : Hello, Doc ! En 2005, on a eu l'ouragan Katrina ! Nous, en 2007, on a eu Sarkozy ! Oh my friend, condoléances !
Le  citoyen,  les golden boys, et la concurrence
Je suis un citoyen. A ce titre, ému par le triste état dont se plaignaient les banques, je leur ai offert il y a quelques mois un peu plus de dix milliards d'euros, dont cinq à la BNP-Paribas, établissement dont l'opulence appelle le respect. A ce prix, j'aurais bien aimé siéger au conseil d'administration de ces organisations philanthropiques, pour contrôler l'utilisation de mes fonds. J'aurais également apprécié que les bénéficiaires de mes libéralités, qui se sont  rapidement refait la cerise, me remboursent, comme les marins-pêcheurs et les producteurs de fruits. Mais le chanoine Nicolas, chef de tous les citoyens, a oublié de le leur demander.

J'apprends que les philanthropes en question font un drôle d'usage de mon argent. Les traders, ou golden-boys de BNP vont se mettre en poche un milliard de mes bons euros. Ces jeunes ont pour mérite de manipuler les cours de la Bourse avec leurs ordinateurs (le mien ne sait pas faire des trucs pareils). Ils permettent à leurs patrons banquiers de se faire, pardonnez l'expression, des couilles en or par le jeu de la spéculation. Ils n'apportent rien à l'économie de leur pays. Ils obéissent au jeu sacré de la concurrence, libre et non faussée, entre établissements financiers. Ce terme me rappelle quelque chose. En mai 2005, j'avais voté non à un projet de traité constitutionnel prévoyant cette fameuse "concurrence libre et non faussée" entre les loups et contre les peuples. Et maintenant, le Traité de Lisbonne, enfant chéri du chanoine et de ses comparses, chante la gloire de la même "concurrence libre et non faussée". Eh bien non ! Moi, citoyen, républicain et communiste, je ne veux plus des patrons de banques, de leurs golden-boys, de leurs spéculations, et de leur chanoine.


·  «Nostalgériques» : au Cimetière Neuf de Béziers le 5 Juillet
Par Hugues Bousquet
Oui, oui, au nombre de participants, les « nostalgériques » l’emportaient ce jour-là sur les autres. Toutefois, une quarantaine de ces courageux avaient tenu à être présents à l’entrée du cimetière neuf de Béziers pour exprimer leur désaccord avec la manifestation prévue devant la stèle à l’OAS et à ses tueurs. Une quarantaine donc, brandissant des affichettes «OAS assassin», suffisamment explicites pour qu’il n’y ait aucune confusion sur leurs sentiments.

Non, non, Jean-Louis Bousquet, «l’inventeur» de la stèle n’était pas présent. Ses séides pas davantage. Il ne devait pas avoir reçu de consigne de participation de la part de son maître ! Contre-manifestation très sereine avec des Pieds Noirs, progressistes comme on les aime, lucides sur la responsabilité de l’OAS dans les malheurs qu’ils ont endurés. Les autres ? Eh bien, quelle que soit la compassion qu’on voudrait témoigner on ne peut qu’avoir de l’étonnement devant les incompréhensions qui subsistent chez eux. L’histoire a pourtant tranché, le recours à la force armée, les exactions commises ne pouvaient rien régler !

Il eut à coup sûr été préférable d’éviter la sale guerre d’Algérie qui a conduit aux résultats que l’on sait. Il eut fallu pour cela d’autres rapports entre les communautés que ceux qui avaient prévalu, une autre option que la politique de domination qui était alors la règle. Il aurait fallu une acceptation des droits de tous et de chacun dans une Algérie libre et indépendante. Au lieu de cela on a assisté à des opérations de terre brûlée sans espoir.

A l’issue de la cérémonie, aux cris de « communistes assassins » les contre-manifestants, qui n’étaient sûrement pas tous communistes, même si ceux-ci devaient être les plus nombreux, ont répondu « OAS assassin » ! On ne va pas quand même pas envoyer un nouveau corps expéditionnaire en Algérie pour reconquérir le pays ! Il faut accepter l’idée que le colonialisme est un concept anachronique qui n’a pas sa place dans les relations entre les peuples. Alors on s’interroge, ça sert qui et quoi ces célébrations confuses où sont amalgamés les victimes du 5 juillet 1962 et les fauteurs de troubles qui ont par leur comportement conduit au drame que l’on sait ? Sûrement pas la cause de la paix et de l’amitié entre les deux rives de la Méditerranée !
· Un Bel Ete 2009
Par Allain Graux
Après avoir touché 5,1 milliards d’euros d’aide de l’Etat, la BNP qui a réalisé 3 milliards de profits en un semestre s’apprête à en verser un de bonus pour ses 17 000 salariés, soit 58 000 euros pour chacun. Chouette ! Evidemment c’est un peu de notre argent qu’ils vont se partager, puisque la situation s’est très nettement améliorée grâce à nos impôts. Ah mais non ! Le bonus c’est pour les traders… Les dirigeants de la BNP affirment qu’ils respectent rigoureusement les accords du G20 de Londres d’avril dernier, à la différence de ces « salauds d’américains » qui eux…font la même chose avec l’argent qu’Obama leur a généreusement offert. Et puis aussi Barclays en G.B. (3,48 milliards d’euros de bénéf’ en six mois !) alors que la récession et le chômage frappent des millions de britanniques. Le Royaume-Uni, n’était-ce pas ce système économique que l’on nous présentait comme un modèle dont les socialistes français devraient bien s’inspirer pour faire moderne ? (ou Modem ?) 

Et Sarkozy, il avait bien dit qu’après le G20 tout allait changer. On avait sûrement mal compris. Enfin pas nous, pas moi en tous cas, j’avais dit et répété à l’envie pendant la campagne des européennes que ce G20 avait accouché d’une souris. En fait il s’agissait d’un gros rat. La récente réunion du G20  n’amorçait en rien une « reconstruction du monde ». Et ce n’est peut être pas un hasard si elle a été suivie dans la foulée par celle de l’OTAN, le bras armé de l’impérialisme contemporain, et par le renforcement de son engagement militaire en Afghanistan. La guerre permanente du « Nord » contre le « Sud » doit continuer (Samir Amin
). Vous savez ce que cela signifie ces milliards d’euros : des milliers d’années de SMIC français… 
Et pendant ce temps-là, dans notre belle France « moins touchée par la crise » grâce à la bienveillante politique de notre chef suprême, on perd tout de même deux mille emplois par jour. Ce sont toujours ces américains qui chez Molex veulent fermer l’usine, liquidant les 283 salariés de l’entreprise. On apprend sur France-Inter, par le ministre Estrosi que, grâce à lui, tout va s’arranger : il va trouver des repreneurs. Du coup prétextant des incidents entre un cadre étatsunien et des salariés excédés, la direction retourne chez l’oncle Sam et déclare que de repreneurs il n’y a point. En fait ils profitent de la crise pour fermer un site concurrent.  Cette histoire se répète tous les jours, Alcatel–Lucent (1000 emplois supprimés), chez Continental, chez Vigimark où les salariés en colère sont réprimés à coups de bâtons et de lacrymos, chez Sanofi-Aventis (pourtant avec la grippe H1N1, la pharmacie ça marche, non !), et même sur le caillou calédonien, ce n’est pas nickel. Là, on colle carrément le leader syndical en prison pour un an. Ca fera toujours un indépendantiste canaque de moins sur le terrain. 
Et puis, ça y est, on va pouvoir travailler le dimanche, payé double, çà mettra du beurre dans les épinards. Pas si vite ! Ca dépend où, là c’est payé double et là non ! Ah bon ! Mais la république française, l’égalité la liberté etc ? Parlons-en d’égalité ! Le rapport Cotis, du directeur de l’Insee confirme que la plupart des salariés français ont bien un pouvoir d’achat en berne. Les inégalités on explosé ces dernières années du fait d’une hausse spectaculaire des très hauts salaires. Le 1% des salariés les mieux payés ont accaparé un point supplémentaire de toute la masse salariale pour eux tout seul. Le financement de la protection sociale a basculé des cotisations patronales versées par l’employeur en plus du salaire brut, vers les cotisations salariales, aboutissant à un écart croissant entre salaires bruts et salaires nets. Et à l’augmentation des profits fabuleux que se partagent les hauts dirigeants et les actionnaires…Les cotisations patronales ont baissé depuis 25 ans. Le rapport stigmatise l’impact du développement des emplois proches du SMIC, lié aux allégements massifs des cotisations patronales, entraînant des formes précaires d’emplois : temps partiel, intérim, CDD. Ces emplois qui en temps de crise sont les premiers à être supprimés. Le revenu salarial moyen des français stagne depuis plusieurs années ; la moitié des salariés touchent moins de 1 350 € mensuels. Par contre les revenus des plus riches ont gagné en plus l’équivalent d’un semestre de revenus d’un smicard entre 1997 et 2005, soit + 16 %  pour les plus de 40 370 euros. Et ce ne sont que des moyennes. L’Insee ne dit pas grand chose des écarts pour les 1 % les plus riches, ceux qui touchent le pactole. Mais qui avait donc dit qu’il serait le président du pouvoir d’achat ? 

Les bénéfices des bénéficiaires se portent bien, merci pour eux. Sanofi qui licencie a augmenté son chiffre d’affaires de 14,5 %, EDF est en hausse de 8,2 %, mais on augmente ses tarifs ce mois-ci, pour mieux préparer la privatisation totale sans doute. Comme celle de la Poste qui liquide ses bureaux de campagne et de proximité, ses centres de tri, ses postiers. On veut même faire payer les paysans producteurs de fruits. Et on va aussi payer la taxe carbone pour compenser la suppression de la taxe professionnelle des entreprises : + 300 € en moyenne par ménage. Les plus pénalisés seront les banlieusards, les campagnards, les prisonniers de leur mode de chauffage au fioul (ceux qui n’on pas les moyens d’en changer ou d’isoler), et aussi les communes qui percevaient la taxe professionnelle et devront augmenter les impôts locaux. Les gagnants seront les entreprises, pas forcément le climat. Les exonérations sociales des entreprises ont atteint 260,6 milliards entre 91 et 2008. Et les exportations de capitaux s’emballent : 160 milliards d’euros au titre des investissements à l’étranger en 2008, générant des délocalisations et donc des transports accrus et des pollutions au Sud hors normes environnementales du Nord : ne  vaudrait-il pas mieux inciter les entreprises à investir en France dans un nouveau mode de développement non polluant. 

Quant au Sud, non seulement il crève de faim, mais il va aussi être asphyxié par cette politique. Les candidats à l’émigration affronteront donc tous les dangers pour venir en occident, à la recherche de moyens pour nourrir leurs familles, éduquer leurs enfants, se soigner. Ces enfants d’immigrés, en France, on les emprisonne cet été. Bonnes vacances pour la petite Veta, cinq ans, qui attend en centre de rétention, avec sa mère, d’être expulsée vers le Philippines. Les parents travaillaient en France depuis cinq ans et avaient demandé une demande de régularisation. Les parents on été séparés. Ainsi pour remplir leur quota d’expulsions, les préfets peuvent puiser dans les listes de demandeurs d’asiles ou de papiers de ces gens qui bâtissent vos immeubles, les autoroutes, ramassent les poubelles, font la plonge dans les restaurants pour des salaires de misère, sans droits sociaux puisqu’ils n’ont pas de papiers. Ils pèsent ainsi sur le marché du travail. Alors on fait semblant de s’émouvoir et on expulse. Ca fait des voix en moins pour le FN et des voix en plus pour l’UMP. Alors les sans, se cachent encore plus, « clandestinent » davantage. Il faut savoir que les revenus que les émigrés envoient dans leur pays sont plus importants que l’aide fournie par les Etats. Diminuer la présence des étrangers, c’est diminuer cet apport et augmenter l’immigration clandestine. Si on régularisait les travailleurs, donnait des visas, ils pourraient rentrer au pays et revenir. Clandestins, ils restent en France. 

  

Cette société libérale, capitaliste, marche sur la tête, non ? Au lieu de marcher avec sa tête. En fait le système ne fonctionne plus, il entraîne la misère, les inégalités en France, en  Europe, dans le monde entier. La compétition pour le profit maximum est la seule logique de ce système, qui devient dès lors agressif pour les individus comme pour les Etats, augmentant les risques de confrontation. Ce système, pas même retapé, avant même la fin de la crise (qui n’est qu’au début de ses effets), reproduit déjà ce qui a provoqué cette énième crise. Ce système s’autodétruit mais il détruit la planète entière avec lui. Il porte en germe la fin du genre humain. Il est vraiment temps d’en changer. La crise actuelle n’est donc ni une crise financière, mais la crise du capitalisme impérialiste, dont le pouvoir exclusif et suprême risque d’être remis en question, cette fois encore, à la fois par les luttes de l'ensemble des classes populaires et par celles des peuples et nations dominées. 

Mais ces luttes parviendront-elles à converger pour ouvrir la voie ou des voies alternatives ? Ou demeureront-elles séparées les unes des autres et seront de ce fait inefficaces, laissant l’initiative au capital ? Les pouvoirs en place n’envisagent rien d’autre que la restauration du système tel qu’il était avant son effondrement financier. La question n’est-elle pas de sortir du capitalisme en crise  plutôt que de sortir de la crise du capitalisme? Il n’y aura de sortie du capitalisme que lorsque, que dans la mesure où les deux dimensions du même défi s’articuleront l’une avec l’autre : le social et l’écologique. Il n’est pas « certain » que cela arrive, auquel cas le capitalisme sera « dépassé » par la destruction de la civilisation (au-delà du malaise dans la civilisation pour employer les termes de Freud), et peut être de la vie sur la planète. Une gauche authentique doit avoir l'audace de l’envisager et d’en prendre les moyens, par la nationalisation et la socialisation, par l'approfondissement de la pratique démocratique. La crise en cours permet de concevoir la cristallisation possible d'un front des forces sociales et politiques rassemblant toutes les victimes du pouvoir exclusif des oligarchies qui représentent les multinationales et la finance internationale. Ne peut-on pas envisager de produire mieux, autrement, ce qui est utile au bien de tous, en partageant nos ressources équitablement, nos biens communs, en travaillant en coopération, développant la culture, l’instruction, la protection sociale ? C’est ce que propose le Parti de Gauche. 

Allain Graux est l’un des animateurs du Parti de Gauche en Côte d’Or. Son blog : http://allaingraux.over-blog.com
· Chômage : Politique Fiction
Le chômage a enregistré un léger recul en juin, la nouvelle est répétée en boucle par les médias. Cette information pose une vraie question. Le discours officiel annonce en effet un recul, même léger, du chômage, mais la sensation est plutôt inverse. Les journaux annoncent tous les jours de nouvelles suppressions d’emplois et nous sommes quasiment tous aujourd’hui confrontés au chômage soit à titre individuel soit avec un proche en recherche d’emploi. Certes si l’on regarde plus près les chiffres officiels, l’on peut constater que cette baisse du chômage ne concerne que les chômeurs inscrits en catégorie A, sans aucune activité, tandis que le nombre de chômeurs en catégorie B et C, exerçant une activité réduite, a progressé. En outre cette baisse est aussi liée à un nombre important de "cessations d’inscription pour défaut d’actualisation" au pôle emploi. Mais ces précisions n’empêchent pas de titrer "Baisse surprise du nombre de chômeurs en juin" le Figaro ; "La bonne surprise des chiffres du chômage" le Parisien… Nous sommes là encore une fois confrontés à un décalage entre le discours officiel et la réalité. Ce décalage nous l’avons déjà rencontré concernant l’inflation. Le discours officiel annonce un taux d’inflation faible, mais l’augmentation du coût de l’énergie visible à la pompe ou sur la facture d’électricité et des produits alimentaires contredit au quotidien ce discours officiel. Cela ne remet pas en cause la fiabilité des données de l’INSEE, mais remet en cause la manière de regarder le réel, comme pour les chiffres du chômage. Les prix de l’informatique, de la téléphonie ont baissé, tirant vers le bas les indices des prix, mais ce ne sont pas les produits de consommation courante pour lesquels une inflation est ressentie à juste titre.

Ce décalage entre le discours et la réalité a une conséquence immédiate, il rend non crédible le discours politique puisque ce discours parle d’une réalité qui n’est pas celle que l’on peut vivre au quotidien. Il accroît encore ainsi le décalage entre la population et la "classe politique". Ce décalage est tel que l’on peut se demander aujourd’hui si l’objectif de la politique est de modifier le réel ou de modifier le réel décrit.

Jean-Michel Arberet est Conseiller municipal d’Arcueil, partenaire du groupe communiste Son blog : http://jm-arberet.over-blog.com
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� http://www.contre-feux.com/economie/sortie-de-crise-la-strategie-de-lallemagne.php


� Samir Amin (économiste) me pardonnera quelques emprunts à ses idées in Sortir de la crise du capitalisme ou sortir du capitalisme en crise (ed Le Temps des Cerises, Paris 2009). 
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